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ihe  Municipal  Programs  Section  of  the 
Ministry  of  Environment  and  Energy's  Pro- 
gram Development  Branch  is  developing  a 
draft  Sewer  Use  regulation  in  consultation 
with  stakeholders  through  a  Joint  Technical 
Committee  (JTC).  The  regulation  will  require 
municipalities  to  ensure  that  industrial,  instil 
tutional,  commercial  and  residential  sewer 
users  control  effluent  quality  for  the  protection 
ot  sewer  and  sewage  treatment  infrastructure, 
health  and  safety  of  workers,  quality  of  sludge 
produced  and  receiving  water  bodies. 


The  JTC  members  represent  municipalities,  industries,  the  gov- 
ernment and  public  through  associations  such  as  the  Association 
of  Municipalities  of  Ontario,  Municipal  Engineers  Association, 
Motor  Vehicles  Manufacturers  Association,  Canadian  Steel 
Environmental  Association,  Environment  Canada,  Ontario 
Clean  Water  Agency,  Ontario  Environmental  Network,  Ontario 
Federation  of  Labour  and  the  Canadian  Federation  of 
Independent  Business. 

About  one-third  of  the  sewage  received  at  municipal  sewage 
treatment  plants  in  Ontario  originate  from  industrial,  commer- 
cial and  institutional  establishments.  The  wastewater  discharged 
from  these  facilities  may  contain  toxic  substances  and  other  con- 
taminants which  can  adversely  affect  the  sewage  treatment  sys- 
tem and  the  receiving  environment.  The  remaining  sewage  is 
sanitary  waste  received  from  approximately  four  million  house- 
holds. 

To  date,  some  municipalities  voluntarily  implement  a  Sewer  Use 
Program  under  the  Municipal  Act  through  the  enactment  of  a 
Sewer  Use  By-Law.  There  is  considerable  variability  in  the  level 
of  implementation  and  enforcement  of  the  Model  Sewer  Use 
By-Law  across  the  province. 

The  proposed  Sewer  Use  Regulation  will  require  targeted 
municipalities  listed  in  the  regulation  to  adopt  limits  and  con- 
trol measures.  This  will  ensure  a  consistent  level  of  implementa- 
tion and  enforcement  of  the  sewer  use  program  across  Ontario. 

The  Sewer  Use  JTC  has  three  working  groups  of  experts  to 
develop  the  following  components  of  the  regulation: 

A)   The  Working  Group  for  Limits  and  Control  Measures  will 
review  the  following: 

•  identified  municipalities 

•  significant  industrial  dischargers 

•  limits  and  prohibitions 

•  hauled  waste  control  program 

•  best  management  practices 


B)  The  Working  Group  tor  Minimum  Implementation 
Standards  will  review  the  following: 

•  industrial  inventor^' 

•  reporting 

•  sampling  and  inspection  program 

C)  The  Working  Group  for  Sewer  Charges,  Compliance  and 
Enforcement  will  review  the  following: 

•  sewer  charges  and  surcharge  agreements 

•  enforcement  policy 

The  JTC  will  continue  meeting  until  Fall  1995  to  consult  on  the 
drafting  of  the  proposed  regulation  for  review  hy  senior  MOEE 
management. 

Full  public  consultation  will  commence  upon  completion  of  the 
draft  regulation. 

Any  enquiries  about  the  Sewer  Use  Regulation  should  be  direct- 
ed to: 

Mrs.  Ljuba  Simovic 
Municipal  Programs  Section 
Program  Development  Branch 
Ministry  of  Environment  and  Energy 
40  St.  Clair  Ave.  W  10th  Floor 
Toronto,  Ontario  M4V  1M2 

Telephone  (416)  314-4192 
FAX  (416)  314-7978 
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Mje  ministère  de  l'Environnement  et  de 
l'Energie  a  assigné  à  la  Section  des  pro- 
grammes municipaux  (Direction  de  l'élabora- 
tion des  programmes)  la  tâche  d'élaborer,  avec 
les  membres  d'un  comité  technique  mixte,  un 
règlement  sur  l'usage  des  réseaux  d'égouts.  Le 
règlement  exigera  des  municipalités  qu'elles 
voient  à  ce  que  les  particuliers  et  les  établisse- 
ments industriels,  publics  et  commerciaux  sur- 
veillent la  qualité  des  eaux  usées  qu'ils 
rejettent  dans  les  réseaux  d'égouts  afin  de  pro- 
téger les  canalisations  d'égout  et  les  installa- 
tions d'épuration,  de  réduire  les  risques 
auxquels  sont  exposés  les  égoutiers,  de  mieux 
régir  la  qualité  des  boues  d'épuration  et  de  pro- 
téger les  milieux  récepteurs  (c.-à-d.  les  plans 
d'eau  dans  lesquels  sont  déversées  les  eaux 
épurées  et  les  sols  où  sont  enfouies  les  boues 
d'épuration). 


Les  parties  suivantes  sont  représentées  au  sein  du  comité  techni- 
que mixte  :  l'association  des  municipalités  de  l'Ontario,  l'asso- 
ciation des  ingénieurs  municipaux  de  l'Ontario,  l'association 
des  constructeurs  de  véhicules  automobiles,  la  Canadian  Steel 
Environmental  Association,  Environnement  Canada,  l'agence 
ontarienne  des  eaux,  Ontario  Environmental  Network,  la  Fédéra- 
tion du  travail  de  l'Ontario  et  la  Fédération  canadienne  de 
l'entreprise  indépendante. 

Les  établissements  industriels,  commerciaux  et  publics  produi- 
sent environ  le  tiers  des  eaux  usées  acheminées  vers  les  stations 
d'épuration  de  l'Ontario.  Ces  eaux  peuvent  contenir  des  pol- 
luants et  des  sub^ances  toxiques  susceptibles  de  dégrader  les 
installations  d'égout  et  les  milieux  récepteurs.  Le  reste  des  eaux 
usées  provient  des  quelque  quatre  millions  d'habitations  reliées 
aux  réseaux  d'égouts  de  l'Ontario. 

La  Loi  sur  les  municipalités  confère  aux  municipalités  ontariennes 
le  droit  de  régir  l'usage  des  réseaux  d'égouts  qui  se  trouvent  sur 
leur  territoire.  11  en  résulte  que  les  normes  sur  l'usage  des  réseaux 
d'égouts  varient  grandement  d'une  municipalité  à  l'autre. 

Aux  termes  du  règlement  que  désire  adopter  le  gouvernement 
de  l'Ontario,  les  municipalités  mentionnées  dans  le  règlement 
devront  surveiller  leurs  eaux  d'égout  et  obéir  à  des  normes  pro- 
vinciales dont  le  respect  sera  imposé  uniformément  à  l'échelle  de 
la  province. 

Le  comité  technique  mixte  comprend  trois  groupes  de  travail; 
chaque  groupe  est  chargé  d'examiner  un  dossier  particulier  : 

A)    Limites  admissibles  et  mesures  de  surveillance  : 

•  liste  des  municipalités 

•  liste  des  principaux  pollueurs  industriels 

•  limites  et  restrictions 

•  programme  de  surveillance  des  boues  expédiées  hors  des 
stations  d'épuration 

•  meilleures  pratiques  de  gestion 


B)  Normes  minimales 

•  inventaire  des  polluants  industriels 

•  production  de  rapports 

•  échantillonnage  et  inspection 

C)  Redevances,  respect  des  normes  et  application  du 
règlement 

•  redevances  d'élimination  des  eaux  usées  et  accords 
relatifs  aux  frais  additionnels 

•  politique  d'application  du  règlement 

Le  comité  technique  mixte  se  réunira  jusqu'à  l'automne  1995, 
lorsque  le  projet  de  règlement  sera  soumis  à  l'examen  des  cadres 
supérieurs  du  ministère  de  l'Environnement  et  de  l'Énergie  de 
l'Ontario.  Le  Ministère  entreprendra  une  vaste  consultation  du 
puhlic  dès  qu'aura  été  rédigé  le  projet  de  règlement. 

Toute  question  relative  au  règlement  sur  l'usage  des  réseaux 
d'égouts  doit  être  adressée  à  : 

Cheriene  Vieira 

Section  des  programmes  municipaux 
Direction  de  l'élaboration  des  programmes 
Ministère  de  l'Environnement  et  de  l'Energie 
40,  avenue  St.  Clair  ouest,  10^  étage 
Toronto  ON  M4V  1M2 

Téléphone:  (416)  314-3915 
Télécopieur:  (416)  314-3918 


e 


PIBS  3207b 
Imprimé  sur  du  papier  recyclé 


